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I. Synthèse de l’avis 

Recommandation n°1. L’Ae constate que les méthaniseurs présentent des atouts incontestables en 
termes de transition énergétique et de valorisation des déchets agricoles et qu’ils peuvent aussi 
contribuer à une meilleure préservation de la ressource en eau en améliorant la valorisation des 
intrants. 
 
Cependant, l’Ae attire l’attention sur les risques potentiels associés à ce type d’installations, en 
fonction de leurs conditions d’exploitation effectives, constatant leur développement avec des 
capacités croissantes et des objectifs de production orientés plutôt vers la rentabilité énergétique que 
vers des objectifs d’économie circulaire avec une finalité de bénéfice environnemental.  
 
Dans ce cadre, l’Ae porte une attention toute particulière aux points de vigilance suivants : 
 - le choix des cultures dédiées à l’alimentation des méthaniseurs en complément des 
déchets organiques agricoles, en lien avec leur besoin en eau d’irrigation, avec les intrants que 
nécessite leur production (phytosanitaires, pesticides, engrais azotés,...) et le cas échéant, avec les 
transformations de culture qu’elles peuvent générer (comme le retournement de prairies) ; 
 - l’impact potentiellement défavorable de ces cultures dans le bilan global des émissions de 
gaz à effet de serre (GES) ;  
 - les impacts sur les sols (épuisement, appauvrissement, déstructuration,...) liés à 
l’intensification des cultures et à l’accélération de leur rotation ;  
 - la maîtrise de la qualité des déchets intrants alimentant les installations et le suivi continu 
qui doit s’opérer à ce niveau ; 
 - les impacts potentiels sur la qualité des eaux souterraines liés à l’épandage des digestats, 
autant pour leur gestion quantitative que pour leur suivi qualitatif, ainsi que pour les périodes 
annuelles où les épandages sont pratiqués et les caractéristiques des parcelles concernées. 
 
Il convient notamment à cet égard, de veiller à bien intégrer la gestion des digestats au plan de fumure 
agricole, de s’abstenir de procéder à des épandages en période automnale (mêmes contraintes que 
pour l’azote minéral), de disposer en toutes périodes de capacités de stockage adaptées à ces 
contraintes et de se baser sur une connaissance précise de leur composition, en lien avec la variabilité 
de l’alimentation des méthaniseurs. Ceci implique de gérer les épandages de manière très 
précautionneuse et justifierait de développer un suivi de l’évolution de la qualité des eaux souterraines 
dans les secteurs concernés, notamment dans les zones d’alimentation de captages dégradés et les 
secteurs fragiles ; 
 -  les risques de pollution des eaux superficielles, par débordement de bassins ou lagunes 
de stockage des digestats, par lessivage d’eaux provenant de secteurs souillés ou encore en cas 
d’accident affectant les installations de production. 
 
En regard de ces points de vigilance, l’Ae recommande au pétitionnaire de s’assurer d’une gestion très 
rigoureuse de ces installations qui s’apparentent à de réelles unités industrielles nécessitant une 
surveillance et une maintenance en adéquation avec les risques générés, et d’assurer un contrôle très 
régulier du respect des bonnes pratiques mentionnées ci-dessus. 

 
Pour chacun des points, les réponses du pétitionnaire sont détaillées ci-dessous : 

- Le gisement de CIVEs sera composé à 80% de CIVEs d’hiver qui n’ont pas besoin d’irrigation. 
Aucun retournement de prairie n’est prévu dans le cadre du projet de NECC. De plus la réponse 
à la remarque n°13 détaille les atouts de l’insertion de CIVE dans les rotations agricoles 
(réduction des traitements, piège à nitrate, gain en matière organique dans les sols, etc.). 

http://www.synergis-environnement.com/
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- Le bilan global des émissions de gaz à effet de serre (GES) a été réalisé par le cabinet Blunomy 

et a été ajouté en annexe du volet A du dossier de demande d’autorisation. Le paragraphe 
II.3.13 du volet A du dossier de demande d’autorisation a été modifié en conséquence. Ce 
bilan est également disponible en Annexe 1 du présent document. 
 

- La question de l’impact des CIVEs sur un éventuel appauvrissement du sol en matière 
organique se pose. Il s’avère que les CIVEs ont un véritable intérêt sur le stockage de carbone 
dans le sol.  
 
Selon l’étude OPTICIVE, « Leur cycle de développement plus long que des couverts de type 
CIPAN permet d’accumuler des quantités de biomasse racinaire importante mais également 
une forte biomasse aérienne restituée dans les chaumes. La gestion et le retour de digestat 
accentuent cet effet. L’insertion de CIVE et l’optimisation de la conduite des successions de 
culture permettent alors d’améliorer leur efficience énergétique et de réduire les émissions 
de GES selon les voies de valorisation. »   
 
Le bilan de mesures réalisées sur 2 essais en 2016 et 2017 (projet OPTICIVE1 et plateformes 
Syppre® Béarn et Syppre® Coteaux Argilo-calcaire du Sud-Ouest) permet d’apporter des 
réponses. « Concernant le carbone organique, la biomasse restituée au sol à la récolte d’une 
CIVE d’hiver (chaumes, 1 à 2 t MS/ha) équivaut à la biomasse produite par des CIPAN détruites 
en sortie d’hiver. Par ailleurs, les CIVE ont un système racinaire plus développé qu’une CIPAN 
en raison d’un cycle plus long. Cette biomasse racinaire joue elle aussi un rôle positif sur l’état 
organique des sols. Les CIVE remplissent leur rôle de couvert au même titre qu’une CIPAN 
tout en retournant au sol plus de carbone. »  
 
A cela s’ajoute le retour au sol d’éventuels digestats ou autres produits résiduaires organiques 
qui ont un impact positif sur le stock de matière organique dans le sol. « Les premières études 
confirment l’intérêt de ce retour de carbone stable via les digestats, retour équivalent à 
l’apport d’effluents d’élevage. » 

 
L’étude OPTICIVE spécifie également que, dans le cas de la méthanisation, tous les minéraux 
exportés par les CIVEs (Azote, Phosphore, Potassium…) sont récupérés dans les digestats et 
donc restitués au sol suite à l’épandage de ce digestat. « C’est un réel exemple d’économie 
circulaire qui doit guider les modes de production de ces CIVEs. » 
 

- Le paragraphe I.4.1 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente le cahier des 
charges qui sera mis en place sur le site de méthanisation de NECC pour tous les intrants. 

 
Le paragraphe I.4.2 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente la démarche 
mise en place pour toute admission d’intrant. 
 
Avant introduction dans le process de méthanisation de sous-produit d’origine animal, le 
porteur de projet réalisera un dossier d’agrément sanitaire (DAS). Aucun sous-produit 
d’origine animal ne sera admis sur le site de NECC avant obtention de l’agrément sanitaire. 
 

 
1 Source : L’étude OPTICIVE, OPTIMISATION DE LA MOBILISATION DE CIVE POUR LA METHANISATION DANS LES SYSTEMES D’EXPLOITATION 
a été menée par l’Ademe en partenariat avec le GIE GAO (Arvalis Institut du végétal, Terres Univia et Terres Inovia) et la coopérative agricole 
Euralis.  
https://librairie.ademe.fr/cadic/4557/opticive_optimisation_methanisation__cive_rapport.pdf 

http://www.synergis-environnement.com/
https://www.arvalis-infos.fr/interculture-quelle-est-l-efficacite-des-couverts-intermediaires-pieges-a-nitrate-cipan--@/view-19186-arvarticle.html
https://www.arvalis-infos.fr/que-devient-l-azote-des-produits-residuaires-organiques--@/view-16927-arvarticle.html
https://www.arvalis-infos.fr/la-methanisation-une-source-d-energie-et-de-fertilisant-@/view-20552-arvarticle.html
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Le paragraphe I.4.3 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le registre des 
entrées qui permettra d’assurer un suivi précis et détaillé des intrants. Celui-ci sera tenu à jour 
et à disposition des services instructeurs ;  

 
- Concernant l’impact potentiel sur la qualité des eaux souterraines et la gestion des digestats 

« Cf. Recommandation n°2 » 
 

- Comme indiqué au paragraphe II.3.6 et IV.5.3. du volet A du dossier d’autorisation, l’ensemble 
des produits dangereux seront sur rétention. Ces rétentions seront adaptées aux 
caractéristiques physiques et chimiques des produits qu’ils pourraient contenir. 
 
De plus, le site sera équipé d’une rétention par décaissement et/ou talutage autour des 
digesteurs et cuve de stockage de digestat et autres matières liquides, de capacité équivalente 
à la partie aérienne de la plus grosse cuve. Ce dispositif permet d’éviter toute pollution des 
eaux superficielles par lessivage. 
 
En cas de déversement accidentel, le réseau des eaux pluviales sera obturé afin d’éviter toute 
pollution des eaux souterraines. 
 
L’ensemble des lagune décentralisées seront couvertes. De plus elles seront équipées d’un 
détecteur de niveau « seuil haut » et d’une alarme qui se déclenchera en cas de dépassement 
du seuil haut de la lagune. Pour rappel, le seuil haut des lagunes de stockage reste inférieur au 
seuil de débordement. 
 
Lors des échanges avec les services instructeurs il a également été évoqué des solutions 
techniques complémentaires telles que : 

o La mise en place de lagune sur double membranes avec système de drain 
intermédiaire collecté dans un regard ; 

o La mise en place de pente de fond de bassin pour assurer l’efficacité du drainage et 
faciliter l’exploitation ; 

o L’installation de regard de contrôle. 
 
Deux paragraphes ont été ajoutés au volet A du dossier de demande d’autorisation. Il s’agit 
des paragraphe II.3.6.3 et IV.5.3.3. 
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Recommandation n°2. L’Autorité environnementale recommande principalement au pétitionnaire 
de : 
 - développer son analyse de compatibilité du projet avec la Directive « Nitrates » et les 
programmes d’actions nitrates national et régional en vigueur, et prendre en compte le 7ème 
programme d’actions régional dès qu’il aura été approuvé ; 
 - réaliser un bilan énergétique complet : énergie consommée pour la construction de 
l’installation, les transports des intrants, leur traitement, le fonctionnement du méthaniseur et le 
démantèlement de l’installation et l’énergie produite, et préciser le temps de retour énergétique de 
l’installation ; 
 - compléter le bilan global des émissions de gaz à effet de serre (GES) en prenant en compte 
les émissions liées à la construction des installations, à leur démantèlement et aux cultures spécifiques 
à vocation énergétique (CIVE) qui sont une part importante des intrants, préciser le temps de retour 
en GES, et préciser les mesures prises pour compenser ces émissions, prioritairement au niveau local, 
pour rendre le projet le plus neutre possible en la matière ; 
 - positionner ses équipements au regard des performances des meilleurs standards 
techniques, en termes d’efficacité énergétique, mais aussi de moindres nuisances (sonores et 
olfactives en particulier) ; 
 - compléter son dossier par une analyse de risques sur la qualité des intrants et des produits 
épandus, et des dispositions à prendre afin de s’assurer de la maîtrise de la qualité des intrants et 
digestats au regard des exigences réglementaires et environnementales ; 
 - proposer une alternative géographique au stockage dans la lagune ST2 si le nouvel avis de 
l’hydrogéologue reste défavorable et ne permet pas l’implantation de cette lagune sur le site prévu 
dans des conditions satisfaisantes de maîtrise du risque ;  
 - retirer du plan d’épandage les parcelles présentant déjà des dépassements en nickel ainsi 
que celles incluses en ZNIEFF de type I, en site Natura 2000 (Zones Spéciales de conservation - ZSC) et 
dans le coeur de Parc National de Forêts ou dans son aire d’adhésion ; 
 - modifier les pentes des 3 silos couloirs pour favoriser les écoulements ; 
 - prévoir un suivi des nuisances olfactives pour s’assurer de l’absence d’impact, en 
particulier une campagne de mesures olfactives devrait être lancée rapidement après le démarrage 
des nouvelles installations, en choisissant une période au cours de laquelle les habitations seront sous 
les vents de l’exploitation et le cas échéant, trouver des solutions adéquates. 
 
Enfin, l’Ae considère qu’il est indispensable non seulement de démontrer la conformité du projet aux 
plans d’actions national et régional pour la limitation des nitrates, mais aussi de proposer des mesures 
garantissant l’amélioration de l’état des eaux souterraines, par diminution progressive des apports 
globaux des nitrates et en proposant si nécessaire des apports distincts et argumentés suivant les types 
de parcelles.  
 
Les autres recommandations de l’Ae se trouvent dans l’avis détaillé. 

 
Pour chacun des points précédents, les réponses du pétitionnaire sont détaillées ci-dessous : 

- Cf. Recommandation n°7 
 

- Le bilan global des émissions de gaz à effet de serre (GES) a été réalisé par le cabinet Blunomy 
et a été ajouté en annexe du volet A du dossier de demande d’autorisation. Le paragraphe 
II.3.13 du volet A du dossier de demande d’autorisation a été modifié en conséquence. Ce 
bilan est également disponible en Annexe 1 du présent document. 
 

- Cf. point précédent 
 

http://www.synergis-environnement.com/
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- Le positionnement du site de méthanisation de NECC au regard des meilleurs techniques 
disponibles (MTD) applicables à certaines installations de traitement de déchets relevant du 
régime de l'autorisation et de la directive IED a été réalisé au paragraphe II.3.22. du volet A du 
dossier de demande d’autorisation. 

 
L’analyse des meilleurs techniques disponibles lié à la rubrique 3532 a été réalisé et est 
présentée en Annexe 15 du volet A du dossier de demande d’autorisation. 
 

- Cf. Réponse à la recommandation n°14 
 

- Concernant la lagune de stockage ST2, si le nouvel avis de l’hydrogéologue demeure toujours 
négatif suite à l’opération de traçage prévu cet automne en période de basses/moyennes 
eaux, nous envisagerons la création de lagunes sur les communes de La-Ferté-sur-Aube, Lignol 
le Château, Vaudrémont, Chauteauvillain ou Thil.  
Ces lagunes potentielles seront soumises à l’ensemble des études nécessaires afin d’écarter 
tout risque de pollution environnementale. Par ailleurs, la création de lagunes additionnelles 
permettrait une optimisation du trafic grâce à une proximité avec les parcelles intégrées au 
plan d’épandage.    
De plus, comme indiqué dans les réponses à la Recommandation n°3 et Recommandation 
n°16, le projet de NECC dispose d’une capacité de stockage de 5 mois sans compter la lagune 
d’Andelot-Blancheville. Or, la capacité de stockage minimum réglementaire est d’au moins de 
4 mois. De ce fait, si la lagune d’Andelot Blancheville présente un risque trop important de 
contamination, elle pourrait être retirée du projet sans être substituée.  
 

- En ce qui concerne la suppression de certaine parcelle du plan d’épandage, les éléments de 
réponse sont présentés ci-dessous : 

 
Parcelles d’épandage en zones NATURA 2000 : 
Une évaluation de l’impact sur les habitats, la flore et la faune de l’épandage de digestat sur le 
parcellaire d’épandage situé dans les zones NATURA 2000 a été réalisé au paragraphe II.1.5.1. du 
volet B du dossier de demande d’autorisation. Ce paragraphe conclu en l’absence d’impact de 
l’épandage sur ces zones NATURA 2000. 
 
Parcelle présentant une concentration en nickel importante : 

- Au paragraphe II.1.2.3. du volet B du dossier de demande d’autorisation (étude d’impact du 
plan d’épandage), il est indiqué :  

« L’étude pédologique est en outre complétée par des analyses de sols portant sur : 
- la valeur agronomique : pH, granulométrie, matière organique, carbone organique, 

rapport C/N, pH, azote total, azote ammoniacal, phosphore échangeable, potassium 
échangeable, magnésium échangeable, calcium échangeable, 

- les teneurs en éléments traces (ETM) dans les sols : cadmium, chrome, cuivre, 
mercure, nickel, plomb, et zinc, 

 
En raison de dépassements des seuils limites réglementaires pour certains éléments traces 
métalliques, plusieurs campagnes d’analyses ont été réalisées entre juin 2021 et juillet 2022 afin de 
confirmer/infirmer ou compléter les résultats de la première campagne.  
 
L’ensemble des résultats est présenté en annexe de l’étude préalable à l’épandage. 
 

http://www.synergis-environnement.com/
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L’ensemble de ces analyses et contre-analyses mettent en évidence des dépassements de seuils en 
ETM pour les éléments suivants : Nickel, Chrome, Zinc, Cadmium. 
Pour le Nickel, une étude régionale met en avant la présence récurrente de cet élément dans certains 
types de sols, liée à la nature de la roche mère. Cette étude démontre également la très faible mobilité 
du Nickel et donc un risque très faible de pollution. 
À ce titre, une dérogation sera demandée par la SAS NECC, afin de ne pas tenir compte du dépassement 
de seuil pour le Nickel dans les sols et donc autoriser les épandages sur les parcelles présentant 
uniquement des dépassements pour cet élément. Les parcelles présentant des dépassements pour les 
autres éléments devront être exclues de l’épandage lorsque le méthaniseur aura commencé à 
admettre des déchets non admis dans la rubrique 2781.1 et admis en 2781.2. » 
 
L’étude sur la mobilité du Nickel dans les sols de HAUTE-MARNE a été ajouté en annexe du volet B du 
dossier de demande d’autorisation. 
 
Parcelles d’épandage en ZNIEFF de type I : 
Au paragraphe II.2.3.1. du volet B du dossier de demande d’autorisation (étude d’impact du plan 
d’épandage), il est indiqué que les habitats présents sur les parcelles d’épandage sont différents de 
ceux visés par les périmètre des ZNIEFF de type I. Les épandages n’auront donc pas d’impact sur le 
classement en ZNIEFF. 
 
Parcelles d’épandage en cœur de parc ou en son air d’adhésion : 
Au paragraphe II.2.3.1. du volet B du dossier de demande d’autorisation (étude d’impact du plan 
d’épandage), il est indiqué que les habitats présents sur les parcelles d’épandage sont différents de 
ceux visés par le parc naturel. Les épandages n’auront donc pas d’impact sur le classement du parc. 
 

- En ce qui concerne la pente des silos, voir la réponse à la Recommandation n°23. 
 

- En ce qui concerne le suivi des nuisances olfactives, voir la réponse à la Recommandation n°23. 
 

- Concernant les mesures garantissant l’amélioration de l’état des eaux souterraines, par 
diminution progressive des apports globaux en nitrates, l’étude préalable à la valorisation 
agricole des effluents organiques détails ces éléments : 
 

Dans la partie « L’activité de l’établissement et l’origine des effluents et des sous-produits de 
l’activité », au paragraphe « 3) Raisonnement des doses d’épandage » : 
 « Les effluents jouent un rôle d’amendement organique : apport de matière organique, d’azote, et de 
phosphore. Concernant les éléments fertilisants, il importe de gérer les quantités apportées à la culture 
afin que l’impact reste bénéfique.  
L’épandage du digestat produit par la SAS NECC permettra de substituer une partie des engrais 
minéraux, afin de couvrir les besoins des cultures. L’épandage est réalisé dans le cadre d’une gestion 
raisonnée des fumures, afin d’apporter les quantités nécessaires aux cultures. » 
 
Et au paragraphe « 3.2) Bilan prévisionnel pour l’azote et de chaque type d’effluents » 
« Seule une bonne connaissance des besoins des cultures, un suivi régulier des sols et une maitrise des 
apports d’engrais, permettront de limiter les pertes azotées (volatilisation, lessivage).  
C’est au travers du Plan Prévisionnel de Fumure, réalisé annuellement, que les exploitants adapteront 
les apports en digestat en fonction des besoins des cultures en places ou à venir et des apports du sol. » 
 

http://www.synergis-environnement.com/
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« Des analyses d’effluents seront réalisées pendant les épandages afin de déterminer les quantités 
d’éléments fertilisants réellement apportées afin d’optimiser le conseil de fertilisation post-épandage 
(réalisation de fiche d’apport par parcelle épandue). » 
 
De plus, cette étude préalable tient compte de l’avis et des préconisations émis par l’hydrogéologue 
agrée dans son rapport « Avis d’hydrogéologue agréé N°21-52-HPP04-5 », afin de ne pas altérer la 
qualité des eaux alimentant des captages d’eau potable. 
  

http://www.synergis-environnement.com/
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II. Avis détaillé 

II.1. Présentation générale du projet 

Recommandation n°3. L’Ae s’est interrogée sur le dimensionnement des cuves et des lagunes de 
stockage au regard des périodes d’interdiction d’épandage qui pourraient dépasser les 6 mois ou 
d’éventuelles contraintes liées à celui-ci et recommande au pétitionnaire de le justifier au regard des 
pratiques existantes dans le département de la Haute-Marne. 

 
Le calendrier prévisionnel suivant présente, pour un cycle cultural, les pratiques types d’épandage de 
digestat, tout en tenant compte des recommandations prévisionnelles du programme d’actions 
régional en cours de validation. 
 

 
 
La production mensuelle correspond à la quantité d’azote produite mensuellement, et représente 
9 848 m3 de digestat à une concentration azotée de 4,7 kilogrammes par mètre cube, soit 46 284 kg 
d’azote. 
 
L’épandage correspond aux quantités mensuelles de digestat et d’azote épandu. Les mois où aucun 
chiffre n’est renseigné correspondent à des mois sans épandage. 
Les surfaces d’épandage inscrites dans ce tableau ne sont pas cumulables de par la succession de 
cultures sur une même année permettant d’avoir deux épandages de digestat sur une même surface 
au cours de cette même année. 
 
La situation des stockages en fin d’épandage, permet de voir mensuellement la capacité de stockage 
restante en tenant compte de la production mensuelle de digestat, les volumes épandus et donc sortis 
des stocks et de la capacité totale de stockage des infrastructures de la SAS NECC. 
On peut donc se rendre compte que la capacité de stockage n’est jamais à zéro, ce qui signifie qu’il y a 
toujours de la place dans les stockages quelques soit la période de l’année. Les pratiques d’épandage 
du présent projet demandent au minimum de disposer d’une capacité de stockage couvrant 3,14 mois 
de production de digestat au regard de la réglementation de la directive nitrate. Néanmoins la 
réglementation ICPE nous impose 4 mois de stockage minimum.  
 
La capacité totale de stockage prévu dans le projet de la SAS NECC, soit 59 000 m3, équivalent à 6 mois 
de production, permet largement de couvrir ces besoins. 
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Pour rappel, l’assolement global présente environ : 

- 5 500 ha de cultures de printemps dont 700 ha en maïs ; 
- 6 300 ha de culture d’automne dont 1 900 ha de colza ; 
- 1 500 ha de prairie permanente ; 
- 300 ha de prairie temporaire. 

 
 
 

Recommandation n°4. L’Ae recommande au pétitionnaire de joindre à son dossier l’étude de 
compensation agricole, d’évaluer les éventuels impacts environnementaux propres à cette 
compensation si cette dernière est surfacique et de proposer, le cas échéant, des mesures 
d’évitement-réduction-compensation (ERC) propres à ces impacts. 

 
Une étude de compensation agricole a été réalisée par la Chambre d’Agriculture de Haute Marne. 
Cette étude a été ajouté en annexe du volet A du dossier de demande d’autorisation. 
 
 
 

Recommandation n°5. L’Ae recommande au pétitionnaire d’évaluer les impacts prévisibles du poste 
d’injection et du raccordement au réseau de distribution qui sont dédiés aux installations de la société 
NECC. 

 
Pour ce qui est de l’impact du poste d’injection, ceux-ci ont été prise en compte dans l’étude d’impact 
pour l’ensemble des volets de l’environnement.  
  
La canalisation de gaz se trouvant au droit de la parcelle d’implantation du site de méthanisation de 
NECC aucun tracé de raccordement n’est nécessaire. Le site sera directement raccordé à la canalisation 
de transport de gaz. 
 
La figure suivante est un extrait du plan de masse montrant la localisation du poste d’injection et du 
tracé de raccordement. 
 

Figure 1. Localisation du poste d’injection et du tracé de raccordement 
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II.2. Articulation avec les documents de planification, 
présentation des solutions alternatives au projet et 
justification 

II.2.1. Articulation avec les documents de planification 

Recommandation n°6. Compte tenu de la sensibilité du sujet de retournement de prairies en Haute-
Marne, l’Ae recommande au préfet d’inscrire cet engagement du pétitionnaire dans son arrêté 
d’autorisation. 

 
Aucun retournement de prairie n’est prévu dans le cadre du projet de NECC. 
 
 
 

Recommandation n°7. L’Ae recommande au pétitionnaire de proposer des mesures 
complémentaires aux mesures du 6ème programme d’actions régional « nitrates » encore en vigueur, 
garantissant la protection des eaux, et de prendre en compte le 7ème programme d’actions régional 
dès qu’il aura été approuvé. 
La MRAe rappelle également que dans ses « Points de vue », elle a traité du sujet de la pollution des 
eaux par les nitrates et précisé ses attentes en la matière. 

 
Le 7ème programme d’action régional n’est pas encore approuvé mais un projet d’arrêté a été rédigé. 
Ce dernier présente un article spécifique sur les périodes d’interdiction d’épandage des digestats de 
méthanisation et propose le tableau des périodes d’autorisation d’épandage suivant : 
 

Tableau 1. Tableau des périodes d’autorisation d’épandage en cours de validation 

Culture ou couvert végétal d’interculture (CI) Période d’autorisation d’épandage 

Culture principale, autre que le colza, récoltée l'année 
suivante (notamment des céréales d'automne) 

dès 15 jours avant semis, jusqu’au 1er octobre de l’année 
d’implantation, et dans la limite de 15 m3 de digestats 
sans dépasser 30 kg d’azote minéral (en lien avec l’analyse 
du digestat) à l’hectare sur la période, 
puis du 1er février, jusqu’à la récolte 

Colza, comme culture principale, récolté l'année 
suivante 

dès 15 jours avant semis, jusqu’au 15 octobre de l’année 
d’implantation 
puis du 1er février, jusqu’à la récolte 

Cultures de printemps hors maïs - du 1er février, jusqu’à la récolte 

Maïs - du 15 février, jusqu’à la récolte 

CIE et CINE, exporté ou détruit l'année suivante (dont 
des cultures à vocation énergétique) 

dès 15 jours avant semis, jusqu’au 15 octobre 
puis du 1er février, jusqu’à la récolte 

CIE et CINE exporté ou détruit l’année d’implantation 
(dont CIE d’été) 

- dès 15 jours avant le semis et jusqu’à 20 jours avant la 
récolte ou la destruction, et au plus tard le 15 octobre 

Prairies implantées depuis plus de six mois dont 
prairies permanentes, luzerne 

du 15 janvier au 15 novembre, 
ou, pour la zone centrale de la région Grand Est définie à 
l’article 3 du présent arrêté : 
du 1er février au 15 novembre 

Prairies implantées depuis moins de six mois 
(implantation en automne de l’année précédente ou 
au printemps de l’année en cours) 

- du 1er février au 15 novembre 
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Le calendrier d’épandage présenté en réponse à la Recommandation n°3 tient compte de ces 
nouvelles prescriptions en cours de validation. 
 
Le projet de Programme d’Action Régional, déclinaison du 7ème programme national, prévoit le 
calendrier d’épandage suivant pour les digestat dès l’instant qu’ils sont catégorisés comme fertilisant 
de type III (calendrier correspondant à la transcription du tableau ci-dessus) : 
 

Culture ou couvert 
végétal d’inter-culture 

(CI)  

Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. Aout Sept. Oct. Nov. Déc. 

Culture principale, autre 
que le colza, récoltée 
l'année suivante 
(notamment des céréales 
d'automne)     

dès 15 jours avant le semis 
jusqu'à la récolte 

dans la limite de 15 m3 de digestats sans dépasser 30 kg d’azote minéral 
(en lien avec l’analyse du digestat) à l’hectare sur la période (*) 

  

        

Colza, comme culture 
principale, récolté l'année 
suivante 

            

    
jusqu'à 

la 
récolte 

dès 15 
jours 
avant 
semi 

    

        

Cultures de printemps 
hors maïs 

            
    

jusqu'à 
la 

récolte 
      

        

Maïs                                 

CIE et CINE, exporté ou 
détruit l'année suivante 
(dont des cultures à 
vocation énergétique)             

  
jusqu'à 

la 
récolte 

  

dès 15 
jours 
avant 
semi 

    

        

CIE et CINE exporté ou 
détruit l’année 
d’implantation (dont CIE 
d’été) 

            

dès 15 
jours 
avant 

le 
semis 

      

jusqu'à 20 
jours avant la 
récolte et au 

plus tard 
15/10         

Prairies implantées 
depuis plus de six mois 
dont prairies 
permanentes, luzerne   

(x) 

                            

Prairies implantées 
depuis moins de six mois 
(implantation en 
automne de l’année 
précédente ou au 
printemps de l’année en 
cours)                                 

 
__ : période d’interdiction d’épandage 
 
__ : période d’autorisation d’épandage 
 
__ : sol nu donc interdiction d’épandage 
 

__ : épandage autorisé dans la limite e 70 kg N potentiellement libéré jusqu'en sortie d'hiver tout en cumulant 

les apports en sortie d'hiver 

 
(x) : Communes concernées par l’allongement des périodes d’interdiction d’épandage pour les fertilisants de 
type II et III sur maïs précédés ou non par un couvert végétal d’interculture et sur prairies implantées depuis plus 
de six mois – liste en annexe du programme d’actions régional. 
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II.2.2. Solutions alternatives et justification du projet 

Recommandation n°8. L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter l’étude des solutions de 
substitution raisonnables par la justification du choix du procédé thermophile pour son installation. 

 
Le procédé thermophile a été privilégié par rapport au procédé mésophile au regard des avantages 
détailler ci-dessous : 

- L’abattement des pathogènes (hygiénisation) étant fonction du couple temps/température, le 
procédé en thermophile est plus efficace que le mésophile. 

- Le procédé thermophile permet une digestion beaucoup plus rapide qu’en mésophile et donc 
la possibilité de réduire le temps de séjour et donc la taille des installations et les coûts 
d’investissement ; 

- Le procédé thermophile étant plus efficace avec des installations plus petites, l’impact 
surfacique des installations est moindre. 

 
Ces éléments ont été ajouté au paragraphe II.4.5. du volet A du dossier de demande d’autorisation. 
Un paragraphe supplémentaire a été ajouté : « Raisons du choix du projet en termes de procédé ». 
 
 
 

Recommandation n°9. L’Ae recommande au pétitionnaire, dans le cadre de la justification de son 
projet, de démontrer que sa taille importante et l’intégration d’autres acteurs, initialement porteurs 
d’autres projets de méthanisation sur la même aire de chalandise, sont de nature à optimiser la 
pression sur les sols agricoles, en termes de cultures dédiées à la méthanisation et d’épandage. 

 
Le projet s’intègre dans une volonté de cohésion territoriale. Il intègre dès à présent plus de 50 
exploitations agricoles. À l’avenir si davantage d’agriculteurs manifestent le souhait de rejoindre ce 
projet de territoire qui permet la mise en application de mesure agro-environnementale, NECC reste 
ouvert à l’intégration de tout nouvel agriculteur. L’intégration de nouveaux acteurs sera évaluée afin 
de nous assurer que le projet territorial reste cohérent.  
 
L’intégration du collectif Méthabar, initialement porteur d’un projet de méthaniseur qui n’a pu aboutir 
en est l’exemple.  
 
Ces éléments ont été ajoutés au paragraphe II.4.5.6. du volet A du dossier de demande d’autorisation. 
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II.3. Analyse de la qualité de l’étude d’impact et de la prise 
en compte de l’environnement par le projet 

II.3.1. La production d’énergie renouvelable et la lutte 
contre le changement climatique 

Recommandation n°10. L’Ae recommande au pétitionnaire de détailler dans son bilan global des 
émissions de GES les raisons pour lesquelles la « substitution d’énergie » est le poste qui permet de 
les éviter le plus en vue de la bonne information et de la pédagogie vis-à-vis du public. 

 
Les éléments présentés ci-dessous explique pourquoi un projet de méthanisation permet de diminuer 
les émissions de gaz à effet de serre. Elle explique entre autres, pourquoi la substitution d’énergie est 
un poste qui permet d’éviter le plus d’émission. Ces éléments ont été intégrer en annexe du volet A 
dossier de demande d’autorisation sous la forme d’une note de vulgarisation. 
  
Note de vulgarisation sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre liée à la méthanisation 

  
La méthanisation, ou digestion anaérobie, est un processus naturel biologique de transformation de la 
matière organique en l’absence d'oxygène. Il se retrouve à l’état naturel dans les sédiments, les marais, 
les rizières, ainsi que dans le système digestif de certains animaux (termites, ruminants, etc.). 
La méthanisation est assurée grâce à l’action de micro-organismes appartenant à différentes 
populations microbiennes en interaction, appelées bactéries méthanogènes. 
  
La méthanisation permet de produire : 

- Du biogaz composé de méthane (gaz combustible), et de dioxyde de carbone (gaz inerte) ; 
- Un fertilisant organique appelé « digestat ». 

  
Les unités de méthanisation optimisent cette réaction naturelle au sein de leurs digesteurs. Le biogaz 
produit lors du processus de méthanisation est épuré pour donner du biométhane. Ce dernier est de 
qualité comparable au gaz naturel. Il peut ainsi être valorisé par injection directe dans le réseau. A la 
différence du gaz naturel, qui est extrait comme le pétrole de gisements fossiles, le biogaz produit par 
la méthanisation de matières organiques est une forme d’énergie renouvelable. 
  
Par rapport à un scénario initial sans méthanisation, un projet de méthanisation permet une 
diminution des émissions de gaz à effet de serre par : 

- Substitution du biométhane à du gaz naturel. Le biométhane est en effet produit à partir de 
matières organiques. Sa combustion induit ainsi des émissions de CO2 qui s’inscrivent dans un 
cycle court du carbone. En d’autres termes, ce CO2 émis est recapturé rapidement par les 
plantes, produisant ainsi de la biomasse pouvant ainsi être de nouveau utilisée en 
méthanisation. Dans le principe, un parallèle peut ainsi être fait avec le bois de chauffage. A 
contrario, l’utilisation massive d’énergies fossiles comme le gaz naturel vient perturber 
l’équilibre de ce cycle court du carbone en induisant une augmentation des quantités de gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère. Les énergies fossiles correspondent en effet à des stocks de 
carbone (gaz naturel, pétrole, charbon) piégés dans le sous-sol lors de processus très longs 
(milliers voire millions d’années). Voir schémas pages suivantes ; 

- Substitution du digestat à des engrais chimiques. La production de ces derniers nécessite en 
effet beaucoup d’énergie, majoritairement d’origine fossile aujourd’hui ; 

- La gestion rapide des effluents d’élevage. Dans le scénario de référence sans méthanisation, 
les déjections animales sont en effet stockées pendant plusieurs mois au niveau des élevages, 
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ce qui induit des émissions de méthane. Or le méthane est un puissant gaz à effet de serre 
(pouvoir de réchauffement global 25 fois supérieur à celui du CO2). Les projets de 
méthanisation permettent de collecter rapidement ces effluents pour les traiter dans les 
digesteurs, ce qui évite les émissions de méthane lors du stockage ; 

- Valorisation du bioCO2. La part de CO2 contenu dans le biogaz est généralement rejetée à 
l’atmosphère. Ce bioCO2 n’est pas comptabilisé dans les émissions de gaz à effet de serre car 
il est d’origine renouvelable et s’inscrit ainsi dans le cycle court du carbone. Certains projets 
de méthanisation prévoient aujourd’hui de liquéfier ce bioCO2 pour l’envoyer vers différentes 
filières agricoles ou industrielles (serres, production de vin, de boissons gazeuses, etc.). Ce 
bioCO2 se substitue ainsi au CO2 classiquement utilisé qui provient aujourd’hui 
majoritairement de sources fossiles (craquage de méthane et production d’engrais chimique 
notamment). 

  
La méthanisation est ainsi reconnue depuis de nombreuses années comme une technologie 
permettant de produire de l’énergie renouvelable et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
On citera le document de l’ADEME de 2021 intitulé « La méthanisation en 10 questions » : 
« La méthanisation contribue doublement à la réduction de nos émissions de gaz à effet de serre. 
D’abord parce que le biogaz peut être utilisé en remplacement de ressources fossiles (pétrole, gaz, 
charbon) pour chauffer des bâtiments, faire rouler des véhicules, produire de l’électricité. Ensuite parce 
que le procédé permet de capter et valoriser le méthane, puissant gaz à effet de serre, naturellement 
produit lors de la décomposition de la matière organique, en particulier les effluents d’élevage. » 
  
Depuis plusieurs années, l’union européenne est venue encadrer la production d’énergies 
renouvelables par différents textes en vue d’en assurer la durabilité. 
  
La Directive RED2 fixe ainsi des objectifs aux installations de méthanisation qui doivent garantir :  

- La durabilité de la biomasse utilisée ; 
- L'atteinte d'un niveau de réduction d'émissions de Gaz à Effet de Serre (GES). Les émissions de 

CO2 liées à l’utilisation de biométhane doivent être réduites de 70% par rapport aux émissions 
liées à l’utilisation de gaz naturel d’origine fossile. Cette exigence passera à 80% pour les sites 
mis en service à compter du 1er janvier 2026. 
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Recommandation n°11. L’Ae recommande au pétitionnaire de : 
 - réaliser un bilan énergétique complet : énergie consommée pour la construction de 
l’installation, les transports des intrants, leur traitement, le fonctionnement du méthaniseur et le 
démantèlement de l’installation et l’énergie produite, et préciser le temps de retour énergétique de 
l’installation ; 
 - compléter le bilan global des émissions de GES en prenant en compte les émissions liées 
à la construction des installations et à leur démantèlement et aux cultures spécifiques à vocation 
énergétique (CIVE) qui sont une part importante des intrants, et préciser le temps de retour associé ; 
 - préciser les mesures prises pour compenser ces émissions, prioritairement au niveau local, 
pour rendre le projet le plus neutre possible en la matière. 
 
L’Ae recommande également au pétitionnaire lors de la finalisation du projet avant travaux de 
positionner ses équipements au regard des performances des meilleurs standards techniques, en 
termes d’efficacité énergétique, mais aussi de moindres nuisances (sonores et olfactives en 
particulier). 

 
- Le bilan énergétique complet a été réalisé par le cabinet Blunomy, expert en transition 

énergétique. Ce bilan a été ajouté en annexe du volet A du dossier de demande d’autorisation. 
Le paragraphe II.3.13 du volet A du dossier de demande d’autorisation a été modifié en 
conséquence. Ce bilan est également disponible en Annexe 1 du présent document. 

 
- Le bilan énergétique complet réalisé par le cabinet Blunomy prend en compte les émissions 

liées à la construction des installations et à leur démantèlement et aux cultures spécifiques à 
vocation énergétique (CIVE). 

 
- Le bilan GES étant nettement positif (le projet absorbe davantage de CO2 qu’il n’y émet) il n’est 

pas nécessaire de prendre des mesures compensatoires.  
 

- Le positionnement du site de méthanisation de NECC au regard des meilleurs techniques 
disponibles (MTD) applicables à certaines installations de traitement de déchets relevant du 
régime de l'autorisation et de la directive IED a été réalisé au paragraphe II.3.22. du volet A du 
dossier de demande d’autorisation. 
 
L’analyse des meilleurs techniques disponibles lié à la rubrique 3532 a été réalisé et est 
présentée en Annexe 15 du volet A du dossier de demande d’autorisation. 
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II.3.2. La gestion des intrants 

Recommandation n°12. L’Ae recommande au pétitionnaire de joindre une carte de localisation des 
zones de cultures pour l’alimentation du méthaniseur. 

 
La parcellaire de culture de CIVE est similaire à celui du plan d’épandage. Pour rappel la SAU du plan 
d’épandage est de 14 410 ha soit autant de parcelle potentiellement exploitable en culture de CIVE, 
cependant la SPE (surface potentiellement épandable) est uniquement de 12 423 ha car certaines 
parcelles ont été exclues.  
 
L’ensemble du parcellaire de culture de CIVE n’est pas arrêté car la contractualisation peut s’effectuer 
auprès de nouveau partenaire qui ne remettrons pas en cause la certification REDII du site de 

méthanisation de NECC. 
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Recommandation n°13. L’Ae recommande au pétitionnaire de n’accepter que des CIVE assurant un 
véritable rôle de cultures intermédiaires ayant des propriétés agronomiques positives. 
 
L’Ae recommande au préfet pour s’assurer du bon classement des cultures utilisées dans le 
méthaniseur en tant que CIVE, d’imposer à l’exploitant l’obligation de produire un bilan quantitatif et 
qualitatif des CIVE utilisées. 

 
Les éléments suivants ont été ajoutés au paragraphe II.4.5.1 du volet A du dossier de demande 
d’autorisation. Ils détaillent le rôle des CIVEs et leur intérêt. 
 
Le seigle est une culture d’hiver, semée début septembre et récoltée début mai. Cette interculture, 
qui n’est pas une culture principale, n’entre pas en concurrence avec les cultures destinées à 
l’alimentation humaine ou animale, que ce soient des céréales ou des oléo protéagineux. Elle participe 
à l’allongement de la rotation agricole tout en préservant la fonction vivrière prioritaire de 
l’agriculture locale. En effet, le modèle agricole actuel se basait souvent jusqu’alors sur la rotation 
(=succession culturale) triennale Colza-Blé-Orge qui a atteint ses limites en raison des phénomènes de 
résistances de certaines mauvaises herbes et de certains insectes aux produits phytosanitaires. Une 
des solutions est d’introduire de nouvelles familles de plantes (CIVEs, légumineuses...) pour casser le 
cycle des ravageurs (insectes, maladies…) et des adventices.  
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Figure 92. Exemple de rotation culture avec et sans méthanisation 

 
 
 
 

Figure 93. Rotation culturale d’une parcelle mois par mois 
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Les schémas ci-contre représentent l'évolution des systèmes de 
cultures permise par l'introduction des cultures intermédiaires. 
Celles-ci permettent d'allonger les rotations avec de nouvelles familles 
de plantes, et sont un levier agronomique important pour : 

- Meilleure gestion des adventices et réduire l'utilisation de 
produits phytosanitaires (herbicides) ; 

- Améliorer les rendements ; 
- Redynamiser la vie des sols. 

La culture de CIVE est, sur la même année, systématiquement suivie 
d'une culture de vente pour l'alimentation humaine ou animale (maïs, 
tournesol, soja, caméline, sarrasin …). 
Des associations avec des légumineuses peuvent être faites (trèfle ou 
luzerne par exemple). Les 2 plantes sont semées en même temps ou en 
décalé, puis une première coupe est réalisée à destination de la 
méthanisation. La légumineuse repousse après l'ensilage et pourra 
ensuite être récoltée en fourrage pour alimenter des troupeaux. Enfin, 
les légumineuses ont la capacité de fixer l'azote de l'air pour fertiliser les 
plantes et donc diminuer l'usage des engrais minéraux chimiques. 
Dans les nouvelles rotations, le seigle revient 2 fois sur les 9 années, soit 
en moyenne tous les 4 à 5 ans. En outre, les agriculteurs ne feront pas 
de monoculture de CIVEs et ces dernières entrent bel et bien dans une 
démarche de diversification et de levier agronomique sur l'exploitation. 
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Derrière la récolte des CIVEs, l’agriculteur sème systématiquement sa culture principale au titre de 
la PAC, culture alimentaire pour l’alimentation humaine ou animale. Cette culture principale est bien 
entendu choisie en fonction d’une date de semis courant mai (cf. frise rotation culture ci-dessus). 
Plusieurs cultures déjà présentes sur le territoire sont adaptées à cette date de semis, nous pouvons 
citer notamment le maïs et le soja pour les meilleurs potentiels de terre ou le tournesol, le sarrasin et 
la cameline pour les terres plus superficielles. Le service R&D de l’ALLIANCE BFC s’attache à mener des 
essais agronomiques pour sélectionner les meilleures espèces et variétés à semer derrière la CIVE selon 
les différents potentiels de sols de la zone concerné. Cette culture principale est vendue dans le 
schéma classique de l’agriculteur et donne accès aux aides PAC comme prévu par la réglementation. 
 
Les CIVES viennent en substitution des CIPAN réglementaires (Cultures Intermédiaires Piège à Nitrates) 
sur une durée plus longue ce qui permet une couverture optimale des sols et une production de 
biomasse importante durant l’hiver. Les CIPAN sont détruites courant de l’hiver pour être retournées 
au sol tandis que les CIVES sont exportées pour méthanisation en mai. L’ensemble des éléments 
fertilisants (Azote, Phosphore, Potassium…) exportés reviennent sous la forme du digestat. La matière 
organique issue des racines de la CIVE, ainsi que celle qui provient du digestat, conduit à une 
augmentation du taux de matière organique dans les sols. 
 

 
 

Figure 94. Comparaison CIVEs et CIPAN – Source INRA 

 

 

Figure 95. Comparaison CIVEs et CIPAN – Source ARVALIS 
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Les CIVEs, dans le cas du projet de NECC, le seigle fourrager, présentent de nombreux intérêts agro-
environnementaux :  

- Ces cultures couvrent les sols l’hiver, limitent ainsi leur érosion et limitent la lixiviation des 
nitrates ;  

- Le système racinaire du seigle redynamise la vie des sols et apporte de la matière organique 
dans des zones qui en sont déficitaires ;  

- Ces cultures, au même titre que les CIPAN, jouent un rôle de piège à nitrates ; 
- Évolution positive du taux de carbone dans les sols, estimée à partir du logiciel SIMEOS de 

l’INRA. Le calcul est effectué en comparant un modèle qui intègre des CIPAN et l’autre des 
CIVEs. 

 

Figure 96. Comparaison d’un modèle avec ou sans CIVE sur la séquestration du carbone dans 
les sols 
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Recommandation n°14. L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son dossier par une analyse 
de risques sur la qualité des intrants et des produits épandus en général, afin de s’assurer de la maîtrise 
de la qualité des intrants et digestats au regard des exigences réglementaires et environnementales. 
 
Elle recommande à l’inspection des installations classées et à l’autorité préfectorale de traduire 
l’analyse de risques de l’exploitant sur la qualité des intrants et des produits épandus par le 
renforcement des contrôles aux points critiques, en les accompagnant de contrôles inopinés réguliers 
par un organisme tiers. 

 
En ce qui concerne la maitrise de la qualité des intrants : 

- Le paragraphe I.4.1 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente le cahier des 
charges qui sera mis en place sur le site de méthanisation de NECC pour tous les intrants ; 

- Le paragraphe I.4.2 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente la démarche 
mise en place pour toute admission d’intrant ; 

- Avant introduction dans le process de méthanisation de sous-produit d’origine animal, le 
porteur de projet réalisera un dossier d’agrément sanitaire (DAS). Aucun sous-produit 
d’origine animal ne sera admis sur le site de NECC avant obtention de l’agrément sanitaire ; 

- Le paragraphe I.4.3 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le registre des 
entrées qui permettra d’assurer un suivi précis et détaillé des intrants. Celui-ci sera tenu à jour 
et à disposition des services instructeurs. 

  
Dans le cadre du projet de NECC, les principaux moyens de prévention pour assurer une bonne maitrise 
de la qualité des intrants sont : 

- Un projet bâti sur des matières entrantes présentant peu de risques de contamination par les 
métaux ou micropolluants organiques (déjections animales, matières végétales, etc.) ; 

- La mise en place de procédures d’acceptation (Cf. paragraphe I.4. du volet A du dossier de 
demande d’autorisation) ; 

D’un point de vue sanitaire sur des pathogènes non traités par l’hygiénisation, les exploitations ayant 
des problèmes auront l’obligation de se déclarer au porteur de projet pour éviter toute collecte ; 

- La mise en place d’un régime de méthanisation thermophile à 50°C associé à un temps de 
rétention hydraulique d’environ 45 jours ; 

- L’obtention d’un agrément sanitaire basé sur les procédures HACCP. 
  
L’ensemble de ces mesures permettra d’assurer une bonne maitrise de la qualité et du suivi des 
intrants sur le site de méthanisation de NECC. 
  
En ce qui concerne la maitrise de la qualité des digestats : 

- Le paragraphe I.4.4 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le registre des 
sorties qui permettra d’assurer un suivi précis et détaillé des digestats produits sur le site de 
méthanisation de NECC. Celui-ci sera tenu à jour et à disposition des services instructeurs ; 

- Le paragraphe I.4.5 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le programme de 
suivi des digestats produits avec la liste des paramètres analysés et leur fréquence d’analyse ; 

- Le paragraphe I.4.6 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente le programme 
prévisionnel annuel, le cahier d’épandage et le bilan annuel qui seront réalisé dans le cadre de 
la valorisation des digestats sur du parcellaire agricole. 

  
Pour ce type d’installation, le risque principal est le non-respect des valeurs limites en organismes 
pathogènes. 
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Le risque pathogène est rendu extrêmement peu probable compte tenu de la mise en place d’un 
processus de digestion thermophile déjà reconnu pour un abattement efficace des quantités de 
pathogènes. Ces procédés nous permettent d’indiquer que le digestat sera globalement d’une 
meilleure qualité pathogène que des effluents bruts non traités par la méthanisation. 
  
L’ensemble de ces mesures permettra d’assurer une bonne maitrise de la qualité et du suivi des 
digestats sur le site de méthanisation de NECC. 
 
 
 

Recommandation n°15. L’Ae recommande au pétitionnaire de préciser les contrôles prévus en 
particulier pour les sous-produits provenant d’animaux (fumiers, lisiers…) pour s’assurer de la 
compatibilité des intrants et digestats avec les exigences réglementaires et environnementales. 
 
Elle recommande à l’inspection des installations classées et à l’autorité préfectorale de traduire en 
prescriptions les propositions de renforcement des contrôles particuliers des sous-produits provenant 
d’animaux (fumiers, lisiers…), en les accompagnant de contrôles inopinés réguliers par un organisme 
tiers. 
 
L’Ae recommande au pétitionnaire de compléter son étude d’impact par une étude au moins 
bibliographique sur le devenir de ces produits dans le processus de méthanisation. Elle demande à 
l’exploitant d’établir une veille sur ce sujet pour, si nécessaire, modifier les conditions d’exploitation 
de son méthaniseur et adapter les épandages. 

 
En ce qui concerne les intrants : 

- Le paragraphe I.4.1 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente le cahier des 
charges qui sera mis en place sur le site de méthanisation de NECC pour tous les intrants ; 

- Le paragraphe I.4.2 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente la démarche 
mise en place pour toute admission d’intrant ; 

- Avant introduction dans le process de méthanisation de sous-produit d’origine animal, le 
porteur de projet réalisera un dossier d’agrément sanitaire (DAS). Aucun sous-produit 
d’origine animal ne sera admis sur le site de NECC avant obtention de l’agrément sanitaire ; 

- Le paragraphe I.4.3 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le registre des 
entrées qui permettra d’assurer un suivi précis et détaillé des intrants. Celui-ci sera tenu à jour 
et à disposition des services instructeurs. 

  
L’ensemble de ces mesures permettra d’assurer une bonne maitrise de la qualité et du suivi des 
intrants sur le site de méthanisation de NECC. 
  
En ce qui concerne les digestats : 

- Le paragraphe I.4.4 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le registre des 
sorties qui permettra d’assurer un suivi précis et détaillé des digestats produits sur le site de 
méthanisation de NECC. Celui-ci sera tenu à jour et à disposition des services instructeurs ; 

- Le paragraphe I.4.5 du volet A du dossier de demande d’autorisation détail le programme de 
suivi des digestats produits avec la liste des paramètres analysés et leur fréquence d’analyse ; 

- Le paragraphe I.4.6 du volet A du dossier de demande d’autorisation présente le programme 
prévisionnel annuel, le cahier d’épandage et le bilan annuel qui seront réalisé dans le cadre de 
la valorisation des digestats sur du parcellaire agricole. 
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L’ensemble de ces mesures permettra d’assurer une bonne maitrise de la qualité et du suivi des 
digestats produits sur le site de méthanisation de NECC. 
 

II.3.3. Les sols, les eaux souterraines et superficielles 

Recommandation n°16. Si le nouvel avis reste défavorable et ne permet pas l’implantation de cette 
lagune dans des conditions satisfaisantes de maîtrise du risque (pente, système de drains efficace et 
contrôle régulier, voire détection automatique de fuites…), l’Ae recommande au pétitionnaire de 
proposer une alternative géographique au stockage dans la lagune ST2 sur le site prévu. 

 
Une opération de traçage est en cours, en cas de résultat défavorable la lagune d’Andelot Blancheville 
sera retirée.  
Cependant comme nous le constatons dans le tableau ci-dessous, le retrait de cette lagune n’aura pas 
d’incidence sur le projet. En effet, le volume de l’ensemble des autres lagunes est supérieur au 4 mois 
de stockage réglementaire.  

 
Néanmoins, dans un objectif d’optimisation du trafic et de la valorisation agronomique du digestat, le 
porteur de projet souhaite l’implantation de plusieurs lagunes décentralisées au plus proche des zones 
d’épandages.  
 
 
 

Recommandation n°17. L’Ae recommande au pétitionnaire de réaliser un traçage colorimétrique afin 
de vérifier la présence d’un lien direct entre le site du méthaniseur et ce forage. 

 
A la vue des connaissances topographique de la zone, nappe présente à plus de 120 mètres de 
profondeur et de la non-exploitation de ce forage, le porteur de projet ne souhaite pas réaliser d’étude 
complémentaire sur la zone.  
 
 
 

Recommandation n°18. De par la localisation du parcellaire d’épandage en zone vulnérable au 
nitrate, l’apport total d’azote organique ne doit pas dépasser 170 kg/ha de Surface Agricole Utile (SAU). 

 
L’étude préalable à la valorisation agricole des effluents organiques, mets en avant cette contrainte 
liée à la présence du parcellaire d’épandage en zone vulnérable. Le dimensionnement des épandages 
détaillé dans cette étude préalable tient compte du plafond d’apport total d’azote organique de 170 
kg/ha de surface agricole utile. 
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Dans la partie « Fiche de synthèse », au paragraphe « 5) Etablissement du plan d’épandage – 5.1) 
Doses d’apport préconisées » : 
 
« > 25 m3/ha de digestat brut : 
Ces doses d’apports préconisées tiennent compte des règlementations en vigueurs fixant : 

- les teneurs limites et flux règlementaire des effluents en Eléments Traces Métalliques et 
Composés Traces Organiques ; 

- la dose de 170 kg d’azote organique total par an et par hectare de SAU, de par le classement 
des communes d’épandage en zone vulnérable, 

Ces doses d’apports préconisées tiennent également compte des autres apports de matières 
organiques sur les exploitations liées au plan d’épandage. » 
 
 
 

Recommandation n°19. L’Ae renouvelle ses recommandations au pétitionnaire de : 
 - proposer des mesures complémentaires aux mesures du programme d’actions régional « 
nitrates » garantissant la protection des eaux, d’autant que le 7ème programme d'action régional qui 
précise certaines actions à engager pour prévenir la pollution des eaux par les nitrates est en cours de 
validation ; 
 - justifier, au regard des pratiques existantes dans le département de la Haute-Marne, le 
dimensionnement des cuves et des lagunes de stockage pour une période de 6 mois d’interdiction 
d’épandage. 
 
La MRAe rappelle également que dans ses « Points de vue », elle a traité du sujet de la pollution des  

 
Concernant les mesures complémentaires aux mesures du programme d’actions régional, se référer à 
la réponse à la Recommandation n°7. 
 
Concernant les pratiques existantes sur le département de la Haute-Marne en termes de capacité de 
stockage de digestat en corrélation avec les capacités d’épandage, voici quelques éléments de 
réponse. 
 
Actuellement la règlementation ICPE, obligent les exploitants de méthaniseur à disposer d’au-moins  4 
mois règlementaire de capacité de stockage, sur site et/ou en déporté. Sur le plan agronomique et au 
regard de la nature des sols, 6 mois de stockage minimum sont nécessaire, par retour d’expérience. Le 
calendrier des épandages détaillé dans les commentaires de la recommendationn°7 en atteste. En 
effet, 2 périodes principales d’épandage se dessinent :  

- En sortie d’hiver (février et mars), sur les cultures d’automne et avant ou à l’implantation des 
cultures de printemps, 

- A l’automne à l’implantation de cultures d’automne et sur les cultures intermédiaires à 
vocation énergétique (CIVE). 

 
Et entre ces deux périodes, des épandages se font sur semis de maïs et sorgho et sur prairies. 
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Recommandation n°20. L’Ae considère qu’en absence de ces données, il n’est actuellement pas 
possible de statuer sur la possibilité d’une telle dérogation, et donc recommande au pétitionnaire le 
retrait du plan d’épandage de ces parcelles lors du passage du projet sous la rubrique 2781-2. 

 
Au paragraphe II.1.2.3. du volet B du dossier de demande d’autorisation (étude d’impact du plan 
d’épandage), il est indiqué :  
« L’étude pédologique est en outre complétée par des analyses de sols portant sur : 

- la valeur agronomique : pH, granulométrie, matière organique, carbone organique, rapport 
C/N, pH, azote total, azote ammoniacal, phosphore échangeable, potassium échangeable, 
magnésium échangeable, calcium échangeable, 

- les teneurs en éléments traces (ETM) dans les sols : cadmium, chrome, cuivre, mercure, nickel, 
plomb, et zinc, 

  
En raison de dépassements des seuils limites réglementaires pour certains éléments traces 
métalliques, plusieurs campagnes d’analyses ont été réalisées entre juin 2021 et juillet 2022 afin de 
confirmer/infirmer ou compléter les résultats de la première campagne. 
  
L’ensemble des résultats est présenté en annexe de l’étude préalable à l’épandage. 
  
L’ensemble de ces analyses et contre-analyses mettent en évidence des dépassements de seuils en 
ETM pour les éléments suivants : Nickel, Chrome, Zinc, Cadmium. 
Pour le Nickel, une étude régionale met en avant la présence récurrente de cet élément dans certains 
types de sols, liée à la nature de la roche mère. Cette étude démontre également la très faible mobilité 
du Nickel et donc un risque très faible de pollution. 
 
À ce titre, une dérogation sera demandée par la SAS NECC, afin de ne pas tenir compte du dépassement 
de seuil pour le Nickel dans les sols et donc autoriser les épandages sur les parcelles présentant 
uniquement des dépassements pour cet élément. Les parcelles présentant des dépassements pour les 
autres éléments devront être exclues de l’épandage lorsque le méthaniseur aura commencé à 
admettre des déchets non admis dans la rubrique 2781.1 et admis en 2781.2. » 
 
L’étude sur la mobilité du Nickel dans les sols de HAUTE-MARNE a été ajouté en annexe du volet B du 
dossier de demande d’autorisation. 
 
 
 

Recommandation n°21. L’Ae recommande au préfet dans sa décision d’autorisation d’encadrer ce 
risque (critères d’admission des matières, analyses sur site avant traitement…). 

 
Voir réponse à la Recommandation n°15. 
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II.3.4. Les milieux naturels et la biodiversité 

Recommandation n°22. L’Ae recommande au pétitionnaire de retirer du plan d’épandage les 
parcelles présentant déjà des dépassements en nickel ainsi que celles incluses en ZNIEFF de type I, en 
site Natura 2000 (Zones Spéciales de conservation - ZSC) et dans le coeur de Parc National de Forêts 
ou dans son aire d’adhésion. 

 
- Cf réponse à la Recommandation n°2 concernant le plan d’épandage 
- Cf. réponse à la Recommandation n°20 pour le nickel 

 

II.3.5. Emissions atmosphériques et odeurs 

Recommandation n°23. L’Ae recommande au pétitionnaire de modifier le projet avec une pente 
minimale de 2 % pour favoriser ces écoulements des 3 silos couloirs. 
 
L’Ae recommande au pétitionnaire de prévoir un suivi des nuisances olfactives pour s’assurer de 
l’absence d’impact, en particulier une campagne de mesures olfactives devrait être lancée rapidement 
après le démarrage des nouvelles installations, en choisissant une période au cours de laquelle les 
habitations seront sous les vents de l’exploitation et le cas échéant, trouver des solutions adéquates. 

 
Lors de la modélisation de l’unité de méthanisation, le porteur de projet s’adapte aux contraintes 
topographiques du site retenu. L’optimisation des travaux de déblais-remblais est un facteur retenu 
afin de minimiser l’impact trafic lors des opérations de terrassement.  
 
La pente de 2% retenue, basée sur notre retour d’expérience est suffisante au bon écoulement des 
divers jus et à leur collecte. L’augmentation à 3% nécessiterait l’apport sur site de plus 23 000 m3 de 
remblais soit l’équivalent de plus 1275 poids-lourds. Pour cette raison, le porteur de projet à conserver 
son hypothèse de base.  
 
En ce qui concerne les odeurs, comme indiqué au paragraphe II.3.10.3.4. « Surveillance des odeurs », 
du volet A du dossier d’autorisation : 
 
« La société NECC s’engage à réaliser un suivi de ses émissions d’odeurs dès la première année de 
fonctionnement afin de valider ces hypothèses : 

- Un état initial des odeurs sera réalisé après obtention de l’autorisation, avant mise en service 
des installations ; 

- Dans un délai d'un an après la mise en service, l'exploitant procèdera à un état des odeurs 
perçues dans l'environnement afin de valider l'efficacité des équipements mis en place. Les 
résultats en seront transmis à l'inspection des installations classées au plus tard dans les trois 
mois qui suivront ; 

- L’état des odeurs dans l’environnement sera réalisé soit par le déplacement d’un jury de nez 
(norme NF-X 43-103), soit par le prélèvement d’air par poches puis analyse en laboratoire 
selon la norme EN13725 ; 

- Un suivi semestriel des émissions sera mis en place en sortie du biofiltre et sur le offgaz sur 
tous les paramètres (débit volumique, poussières, hydrogène sulfuré, ammoniac, odeurs selon 
norme EN 13725). » 
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II.3.6. Le trafic routier 

Recommandation n°24. Elle recommande au pétitionnaire de prendre l’attache du conseil 
départemental de la Haute-Marne, gestionnaire de la RD 417, en vue de prendre en compte leurs 
éventuelles prescriptions relatives à la sécurisation de la route et du carrefour. 

 
Le porteur de projet a pris contact avec le conseil départemental en vue de prendre en compte leurs 
éventuelles prescriptions relatives à la sécurisation de la route et du carrefour. Une permission de 
voirie a été ajoutée en annexe du volet A du dossier de demande d’autorisation. Ce document est 
disponible en Annexe 2 présent document.  
 

II.3.7. L’analyse des effets cumulés avec d’autres projets 
connus 

Recommandation n°25. Concernant les autres parcelles, l’Ae recommande au pétitionnaire soit de 
retirer ces îlots du plan d’épandage du projet, soit d’attester que les exploitants agricoles sortiront de 
leur plan d’épandage actuel avant d’entrer dans celui du projet. 
 
À défaut, l’Ae recommande au préfet que des prescriptions spécifiques soient prévues à l’arrêté 
d’autorisation (renforcement des analyses de sol et des digestats avant épandage sur ces parcelles, 
pas d’épandage issus des deux plans la même année sur une même parcelle…). 

 
Concernant la superposition de plan d’épandage, le rapport d’étude préalable à la valorisation agricole 
des effluents organiques, mets en avant que seule perdurera la superposition du présent plan 
d’épandage avec celui de la SAS Agrifyl’s Energie. De ce fait, les conditions de suivi des épandages 
appliquées à la SAS NECC seront également appliqué à la SAS Agrifyl’s Energie.  
 
Partie « Elaboration du plan d’épandage » paragraphe « 1.3) Superposition de plan d’épandage » 
présente cet aspect : 
« Plusieurs exploitations du présent plan d’épandage disposent déjà d’un plan d’épandage propre 
(exploitation en polycultures-élevage) ou ont tout ou partie de leur parcellaire intégrés au plan 
d’épandage d’une exploitation tierce. 
 
Ces plans d’épandage existants concernent la valorisation agricole : 

➢ des effluents d’élevage produits par ces exploitations, 
➢ de digestat d’autres méthaniseurs agricoles en fonctionnement sur le département de la 

Haute-Marne, 
➢ de boues de station d’épuration. 

Dans ce dernier cas, les parcelles recevant des boues de STEP sont totalement exclues du plan 
d’épandage de la SAS NECC. 
Il en sera de même pour les digestat, excepté pour les exploitations prenant celui de la SAS Agrifyl’s 
Energie. 
 
Pour les autres cas, les matières épandues et leurs caractéristiques agronomiques seront prise en 
compte dans le calcul de la capacité globale d’épandage. 
 
Pour rappel, l’épandage de plusieurs effluents est possible en respectant les règles suivantes : 

➢ respect des flux réglementaires (ETM, CTO) sur le cumul de plusieurs effluents, 
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➢ respect des bilans globaux de fertilisation (équilibre apports/besoins des cultures, indicateurs 
zones vulnérables), 

➢ priorité à l’épandage des effluents agricoles, 
➢ épandage d’un seul effluent au cours d’une année sur une même parcelle. » 

 

II.3.8. Résumé non technique 

Recommandation n°26. Compte tenu des recommandations précédentes, visant à compléter 
substantiellement son dossier, l’Ae recommande au pétitionnaire de mettre à jour par suite, son 
résumé non technique. 

 
Le résumé non technique a été mis à jour au regard des différentes modifications et corrections 
apportées au dossier de demande d’autorisation (volet A et volet B) et au plan d’épandage du projet 
NECC. 
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III. Annexes 

Annexe 1. Bilan des émissions de gaz à effets de serre (GES) 
Annexe 2. Permission de voirie départementale n° PV-CHT-23-031 
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Préparé pour : Nature Energy

Version du 30 novembre 2023

Bilan GES de l’unité de méthanisation de 
Nature Energy Chamarandes-Choignes



2

Présentation et données clés du projet

Méthodologie de calcul des émissions de GES de l’unité 

Résultats détaillés
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Le site de Nature Energy à Chamarandes-Choignes (52) produit du méthane d’origine agricole et territoriale à partir de 
différents types d’intrants, comme détaillé ci-dessous : 

Notes : [1] CIVE : Cultures Intermédiaires à Vocation Énergétique

Présentation et données clés du projet 

13 722 862 Nm3 CH4/an

118 171 t/an 

- CIVE1 100 000 t/an
- Issues de silos, menues-pailles, déchets et co-produits 

issus de l’industrie de transformation de matière 
végétale : 14 500 t/an

- Lactosérum et co-produits issus du lait, fumier, lisier : 
3 000 t/an

- Pulpe de pomme de terre, eaux de cassage, lécithine, 
amidon : 12 000 t/an

19 km

Rampe pendillard (tubes traînés)

Couverte

Production annuelle de 
biométhane

Tonnes de digestat
générées

Types d’intrants

Distance moyenne de 
collecte des intrants

Méthode d’épandage 
utilisée 

Type d’unité de stockage 
du digestat
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Présentation et données clés du projet

Méthodologie de calcul des émissions de GES de l’unité 

Résultats détaillés



5Note : [1] GES : Gaz à Effet de Serre

Notion préliminaire : le biométhane, issu de biomasse ayant permis de capter du CO2 
sur un cycle court, est une alternative renouvelable et bas-carbone au gaz naturel

Illustration du cycle court du carbone dans la méthanisation
• La combustion de biométhane n’augmente pas la quantité de 

CO2 présent dans l’atmosphère mais la fait circuler dans des 
cycles courts du carbone. On parle de CO2 biogénique, par 
opposition au CO2 d’origine fossile.

• Au contraire, les énergies fossiles sont issues de la captation de 
CO2 au cours d’un cycle long de plusieurs millions d’années et 
étaient auparavant inaccessibles. Aujourd’hui, leur combustion 
libère donc du CO2 additionnel que la nature n’a pas la capacité 
de capter.

• Ainsi, l’impact carbone du biométhane est significativement 
moindre par rapport à celui de ressources fossiles.

• Cet impact est calculé en prenant en compte :

Les émissions induites, qui sont générées/provoquées par 
les étapes de production du biométhane, tenant compte 
de chacune des filières d’intrants

Les émissions évitées par les différentes fonctions 
assurées par la méthanisation, et qui auraient eu lieu en 
l’absence de développement de cette filière énergétique
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Notes : [1] Définitions : Scope 1 - Toutes les émissions directes provenant des activités d'une organisation ou sous son contrôle ; Scope 2 - Émissions indirectes provenant de l'électricité achetée et utilisée 
par l'organisation ; Scope 3 - Toutes les autres émissions indirectes provenant des activités de l'organisation, provenant de sources qu'elle ne possède pas ou ne contrôle pas

[2] FE : facteur d’émission

La méthodologie utilisée pour le calcul des émissions de GES est basée sur des 
méthodologies de référence et inclut les émissions induites (scopes 1/2/31) et évitées

3 gaz à effet de serre sont pris en compte

Émissions des scopes 1, 2 and 3 
(cohérent avec la méthodologie Carbone 4)

Induites Évitées Non comptées

Amont

Processus

Aval

• Construction, mise en service et 
démantèlement

• Production des CIVE

• Transport et stockage des matières 
premières et du digestat

• Fuites de biogaz
• Consommation électrique et thermique de 

l’unité

• Combustion de biogaz/biométhane 
(émissions de méthane et de protoxyde 
d'azote) 

• Épandage du digestat

• Émissions évitées par rapport au 
traitement des déchets du scénario de 
référence

• Émissions évitées par rapport à la 
production d'énergie du scénario de 
référence

• Émissions évitées par rapport à la 
production d'engrais minéraux

• Torchage du biogaz (émissions de carbone 
biogénique)

Méthane – FE2 de 
28 gCO2eq/gCH4  N2O

Protoxyde d'azote 
– FE2 de 2651 
gCO2eq/gN2O

Les émissions évitées sont déterminées sur la base d'une combinaison 
de deux méthodes existantes

Analyse du cycle de vie (ACV) 
ENEA/QUANTIS publiée en 2017 par GRDF

Émissions évitées
(DIGES et ACV GRDF)

• Combustion de biogaz/biométhane 
(émissions de carbone biogénique)

CO2 – FE2 de 1 DIGESCO2
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Méthodologie utilisée pour la prise en compte des émissions induites

Biométhane
T&D

Combustion du 
biométhane

Traitement du digestat

Stockage du digestat

Transport du digestat

Épandage du digestat

Digestion anaérobie et 
torchage

Épuration et 
injection

Matière première

Traitement 
et stockage 
de matière 
première

Transport 
de matière 
première

Traitement de l’air
Étapes du processus 
induisant du CO2 et des 
émissions fugitives

Étapes du 
processus induisant 

du CO2 et des 
éamissions fugitives

Construction et mise en 
service du site

Le taux de fuite retenu est de 1%, 
correspondant à la borne basse de la 
fourchette communément admise, en accord 
avec les pratiques de design et de 
maintenance de Nature Energy (digesteurs 
verticaux, pas de doubles membranes, 
inspection LDAR annuelle…)

Émissions induites

Émissions évitées par rapport 
au scénario de référence

Périmètre pris en compte

Proxy utilisé

Donnée Nature Energy

Combinaison de proxy 
utilisé et de donnée Nature 
Energy

Légende



8Notes: [1] Comme aucune fuite n'est prise en compte pour la distribution du biométhane, car elle est hors du champ de l'usine, les émissions de la distribution du gaz naturel ont également été retirées par souci de 
cohérence

Méthodologie utilisée pour la prise en compte des émissions évitées par rapport à des 
cas de référence (matière première, transport, épandage et combustion)

Biométhane
T&D

Combustion du biométhane

Traitement du digestat

Stockage du digestat

Transport du digestat

Épandage du digestat

Digestion anaérobie et 
torchage

Épuration et 
injection

VS

Matière première

Traitement et 
stockage de 

matière 
première

Transport 
de matière 
première

Cas de référence : 

Fumier/lisier : 
stockage sur le terrain 
des effluents d'élevage 
pendant plusieurs jours

Biodéchets (y.c. pulpe de 
pomme de terre) : 

compostés

Traitement de l’air

VSCas de référence : 
production et utilisation 

d'engrais à partir de 
matières premières 

fossiles et agricoles et 
incluant un trajet vers 

l’installation de 
stockage

Construction et mise en 
service du site

VS

Cas de référence : 
Intensité GES de l'électricité 

remplacée (voir ci-dessous   ), 
intensité GES de la production de 
chaleur à partir de gaz, ou facteur 

d’émission pour le gaz naturel, 
hors distribution.1

Le facteur d'émission pris en compte pour N, P2O5 et K2O est 
considéré comme étant inférieur de ~20% à l'engrais utilisé pour les 
cultures intermédiaires et dédiées afin de tenir compte de la part des 
matières premières agricoles utilisées comme engrais.
Le transport comprend lui un trajet évité entre le site de stockage et 
les champs où le digestat est épandu (5 km)

L'électricité remplacée par la production d'électricité à partir 
d'énergies renouvelables est considérée par RTE comme remplaçant 
les combustibles fossiles à 100% (source). Cette hypothèse est 
considérée comme valide en 2021 et utilisée pour le calcul des 
émissions générées dans le scénario de référence en France. 
Cependant, la concurrence avec la production d'électricité moins 
carbonée va s'intensifier à l'avenir. Pour modéliser cette évolution, le 
scénario suivant a été établi :
En France, dans 85 % des cas, on considère que l'unité remplace la 
même électricité qu'une centrale solaire d'ici à 2030. (Enerplan). Après 
2030, on considère que l'Europe évoluera vers un niveau net zéro d'ici 
2050. Dans 15 % des cas, l'unité remplace uniquement l'électricité 
produite par des combustibles fossiles (grâce à sa flexibilité). 

Émissions induites

Émissions évitées par rapport 
au scénario de référence

Périmètre pris en compte

Proxy utilisé

Donnée Nature Energy

Combinaison de proxy 
utilisé et de donnée Nature 
Energy

Légende

Digestate storage

Amont Process Aval

Aval
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Bibliographie et sources principales utilisées 

Source Typologie d’émission Données 

Données d’émission de la consommation 
d’énergie

Base Carbone 

Outil DIGES

Facteurs d’émission du transport
• Facteur d’émission du diesel : 3,250 kgCO2eq/l
• Facteur d’émission du GNV : 0,076 kgCO2eq/l

Facteur d’émission du stockage de la 
matière première

• Facteur d’émission du stockage de CH4 : 0,84%
• Facteur d’émission du stockage de N20 : 0,05%

Facteur émission du stockage du digestat • Facteur d’émission du stockage de CH4 : 11,95%
• Facteur d’émission du stockage de N20 : 0,00%

• Facteur d’émission des plaquettes forestières : 0,025 kgCO2eq/kWh
• Le contenu en CO2 du kWh en France : 0,0599 kgCO2eq/kWhe

Facteur émission de l’épandage du 
digestat

• Facteur d’émission du stockage de CH4 : 0,01% pour fumier et lisier et 0,005% pour autres déchets
• Facteur d’émission du stockage de N20 : 0,90% pour fumier et lisier et 0,20% pour autres déchets

Données d’émission de l’épandage du 
digestat • Consommation spécifique du carburant : 0,76 L Diesel/t digestat

Données d’émission du transport • Poids maximum autorisé au transport par un poids lourd : 25t pour une benne de 40t

Données de pertes liées au traitement de 
déchets

• Emission de CH4 par jour : 0,98% pour fumier et 0,2% pour lisier en cas de non méthanisation
• Emission de N par jour : 0,2% pour fumier et lisier en cas de non méthanisation

Données de fuites de méthane • Pourcentage de fuite de méthane : 1% de la production de biogaz pris en compte 

Données d’émission
• Facteur d’émission du CH4 : 28 kgCO2eq/kgCH4

• Facteur d’émission de N2O : 265 kgCO2eq/kgN2O

Facteur d’émission CIVE • Emissions liées à la culture du sorgho, base de données Agribalyse copilotée par l’ADEME et l’INRAE : 
191 kgCO2eq/tonne de matière sèche (donnée 2023 basée sur le modèle GIEC 2013)
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Présentation et données clés du projet

Méthodologie de calcul des émissions de GES de l’unité 

Résultats détaillés
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Source :  Outil de calcul des émissions de GES de Blunomy basé sur les données rapportées par Nature Energy.

Notes. [1] Le rapport de l'ADEME prend 20 ans comme période de référence pour tester l'amortissement d'une infrastructure de méthanisation. [2] Issues de silos, menues-pailles, déchets et 
co-produits issus de l’industrie de transformation de matière végétale  [3] Pulpes de pomme de terre, eaux de cassage, lécithine, amidon [4] La valorisation du BioCO2 n'est pas comprise dans 
le calcul des émissions. Ce processus a une valeur et pourrait renforcer favorablement la balance totale des émissions

Vue d’ensemble du bilan GES annuel de Nature Energy Chamarandes Choignes

Biométhane

Impacts générés pendant la 
durée de vie du projet (20 ans(1))

Total des émissions induites
11 ktCO2eq/an

Émissions évitées par rapport à 
un scénario de référence

36 ktCO2eq/an

Balance totale des émissions
(25 ktCO2eq/an)

Émissions de GES induites et évitées (tonnes de CO2eq/an)

Nature Energy 
Chamarandes Choignes13 722 862 Nm3 CH4/an

Installation de 
production de 
biométhane

Présentation schématique simplifiée du processus

CIVE :
100 000 t/an

Amidon, pulpes diverses, 
autres(3):

12 000 t/an

Issues de silos, autres(2):
14 500 t/an

-25243

-36650

11407

Balance totale des émissions

Émissions induites 
par le projet

Émissions évitées par rapport à 
un scénario de référence

Lactosérum, fumier, lisier:
3 000 t/an

BioCO2
(4)

https://librairie.ademe.fr/cadic/3333/_80943__ACV_biomethane_rapport_final_v3_0_EN.pdf?modal_token=5ab4157bfe0b7dca99b89b9546e997d3&modal=true&cookies_allowed=true&g-recaptcha-response=&open=true&firstname=Viktor&lastname=Karvatskyy&email=viktor.karvatskyy%40enea-consulting.com&rgpd=on&submitted=1&g-recaptcha-response=03AFcWeA424ovzT_CriDc-nz-2xSU7xWG4-hYw6hESly4TmpMaJl7U6oCQJUQfWoG-1ubLXPt2lazEvwtKH0jlseQY_G3u_mtIT4UcfaWgHgPXm9B_Qs7BDJe8hLqLzKQxEQq4w05Ta0i5CWZkyEkx2tSO6PnDXv4JASL9KTZzv_FhCeP9YTs9_E99j9xGPLP1uqAEJoLVk8jv7ef6QxBLyqnxsMCAlrk3bgVXKqjBjCThHeWDugqOIBPhoGSJ2SsQghStjbWuCsU2bgizxEm804mXQdfXz8hinHjIvxBjvi07N7gk5VkpCG9V-yvhV7fSBVVIoL2xugiPD-DO-yjvUk3kzbhhPUPMkkSt1bV2vUzX7tZ_H55J0B3DNx6xlPpB3bLCk7YRg18875hsYMjjzDhUU1xG3XdU7ah6dK_YoUiurv7-_4MPhLGyaJ7mFFjp02D31v34Iz2kqe1Dcwe7dDiZMOJwef4ojI9DcFBjG0ZFyDOr7vUfyYJfdcGIXMzAfucyVM44ubGs2xyK5wUMkck5pfNEhhH98rINBH4bgFH5bvy_2OqBSK8dlqsLdC4IsmUQ0Y_SzmgYBOan6JviqpvdDS8nZeuXgflxzEaB_ofKS9wFx20huSxIqcB45qf-pUD5_i7N0xJl62kdzTquUYjKSTvi5ByBBy64a4c7d1bZvRGrRA1KHQiItsvmJJiZAWjvhXxMdbRzuhgM3FwmCZliAXKFIcztecLYSTU0SI-zQlclEOwuVXyCk8lOCj5iYn7nfJ4CpbyoSSYcUIyAfv5QTd7ogmYxHGXmpi8A2XqGI0DnpWzE5-yFOcmM_OlR63taPs0Q4ZQiAWd7i6jkHSqoD16DaOzViEbRp2J3OmmoyFN3QNEXPcEss4E2V-eGAL88QrGsPvWIudgwvnNjtHJOGvYuU2k6hH7KlEWhxMVufhezDTdYG3Y-UuTl3thdZMU6L2ykiWfqtVh_46KKFN5WghAUVZI14HW36TrgEh8mmk0Gi8R2HMNnUHOl51z0XDrZ3Jiq1GqT6rZXKkU_IZmDtYYrd84anAdhszo4MEtj62z8yaCp7LDskdAvNTPfbBMbaqqL9Nvefp50EhJmcQy90VHEfZWRYXdikJ8srKBdriQdiSCHTs6qw183HhwYoUhVQVmodjbb0-8ib0lAR7QGbo-xhBSnPqnYqZZOieqkM7Y5g-Xe5iP-IVf302PzrGjQ4E7vMZCWkY0F5npqfpjBpYgYT8cEhLeBkWt8bY0V6OPaf1qgIM9cHHMWcDBG8NuxoFr6au0Os2I-UJXm5qeQSLCM9C3hLK0rWLd4M2pM8bQqYjyWra-ST2C5xeCvHpcmlL0UGsNg0Nfcm4iC_08Db6CpzdsZwY1XhoUjEWCsTOuZF42bEsFK1bVYFw-at1-xnCzaKp5xawiJ4WMbqeQ6IWprI6HSvZ0QdpI99Of4ZugfTgOJp8Bs6h9tGOhHYZdNl4lC68m11oPhZoKsnYguW31ah5JyHb6bZJg4wPsmfVMJ0RozAufstSRp1mpLdBSvuizfpcBc


5744
865 4073 726

11407

-880

-

-33424

-2346

-36650

4863 865

-29351

-1620

-25243

Matière première Transport des matières premières
et du digestat

Digestion anaérobie Stockage et utilisation du digestat Total

Source :  Outil de calcul des émissions de GES de Blunomy basé sur les données rapportées par Nature Energy

Détail des émissions de GES induites et évitées annuellement à chaque étape  

12

• Production des CIVE

Étapes

Description des 
postes d’émissions

Émissions induites par 
le projet

Émissions évitées par 
rapport à un scénario 

de référence

Résultats
(tCO2eq/an)

• Émissions évitées 
par rapport au 
traitement des 
déchets du scénario 
de référence

• Transport des matières 
premières et du 
digestat

• Construction, mise en service 
et démantèlement du site

• Stockage de matière première
• Fuite de gaz
• Consommation électrique et 

thermique de l’unité

• Émissions évitées par rapport 
à la production d'énergie du 
scénario de référence

• Émissions évitées par 
rapport à la production 
d'engrais minéraux

• Stockage du digestat
• Épandage du digestat

Digestion anaérobie

Amont Aval Total Nature Energy 
Chamarandes 

Choignes

Matière première

Transport des matières 
premières et du 

digestat
Stockage et utilisation 

du digestat 

Émissions induites

Émissions évitées

Balance des 
émissions
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Total des émissions induites en tonnes de CO2 eq/an

Notes : [1] Cette valeur d’émissions induites par la culture des CIVE est valable pour la première année, avec l’utilisation d’engrais minéraux. A partir de l’année 2, les besoins en fertilisants étant intégralement 
couverts par le digestat produit par l’unité, cette valeur diminue fortement, ainsi que sa proportion dans le total des émissions induites.

Attribution des émissions générées aux étapes du 
processus de production de biométhane

Répartition des émissions de GES induites par poste d’émission 

Matière première

Production des CIVE : 5 743 tCO2eq/an(1)

Digestion anaérobie

Construction et mise en service du site : 203 tCO2eq/an

Stockage de matière première : 6 tCO2eq/an

Fuites de gaz : 2 480 tCO2eq/an

Consommation électrique : 696 tCO2eq/an

Transport des matières premières et du digestat : 865 tCO2eq/an 

Stockage et utilisation du digestat

Stockage du digestat : 277 tCO2eq/an

Épandage du digestat : 448 tCO2eq/an

50%

8%
2%

0.05%

22%

6%

4%
2% 4%

11 407 
tCO2eq/an

(1)

Traitement de l’air : 269 tCO2eq/an

Combustion du biométhane : 419 tCO2eq/an



3%

91%

6%
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Total des émissions évitées en tonnes de CO2 eq/an

Notes : [1] cas de référence : fumier/lisier, stockage sur le terrain des effluents d’élevage pendant plusieurs jours, production de chaleur à partir de gaz, production et utilisation d'engrais à 
partir de matières premières fossiles et agricoles et incluant un trajet vers l’installation de stockage 

Attribution des émissions évitées par rapport à un 
scénario référence1 comparées aux étapes du processus 
de production de biométhane

Répartition des émissions de GES évitées par poste d’émission 

Matière première

Émissions évitées par rapport au traitement des déchets du 
scénario de référence : 880 tCO2eq/an

Digestion anaérobie

Émissions évitées par rapport à la production d'énergie du 
scénario de référence1 : 33 424 tCO2eq/an

Transport des matières premières et du digestat : 0 tCO2eq/an 

Stockage et utilisation du digestat :

36 650 
tCO2eq/an

Émissions évitées par rapport à la production d'engrais minéraux : 
2 346 tCO2eq/an 
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Notes : [1] Un foyer consomme 11 153 kWh/an selon l’ADEME et l’European Energy Network. [2] Un(e) Français(e) émet 4,6 tCO2eq par an en émissions intérieures et 6,6 tCO2eq par an en émissions importées selon la 
Banque mondiale soit un total de 11,2 tCO2eq par an. [3] 4,8 tCO2eq/ha est l’équivalent en CO2 du carbone atmosphérique net absorbé par la forêt tous les ans en France selon l’ADEME et l’IGN (Institut national de 
l'information géographique et forestière). [4] Programmation pluriannuelle de l’énergie [5] Le temps de retour indique le temps necessaire pour que les émissions évitées compensent les émissions émises

Chaque année, NECC permet de produire du biométhane pour chauffer l’équivalent de 
13 300 foyers et d'éviter l'émission d'une quantité de CO2 équivalente à celle captée 
par 5 300 ha de forêt

Nature 
Energy  

Chamarandes 
Choignes

Permet de chauffer 13 300 foyers1

148 207 MWh/an 
de biométhane

Émissions évitées : 

25,2 ktCO2/an Équivalent captage de CO2 par an de

5 300 hectares de forêts françaises3

                    
                     

                    
                     

Bénéfice environnemental de Nature Energy Chamarandes Choignes : 
• 25 243 tonnes de CO2 évitées par an
• 13 722 862 Nm3 de gaz vert produit localement par an 
• 100 000 tonnes de CIVE valorisées tous les ans

• Ce projet de Nature Energy contribue à l’atteinte de 10% de gaz vert injecté dans les réseaux en accord avec les objectifs de la PPE(3) d’ici à 2030
• Ce projet a un temps de retour énergétique calculé de 9 ans5 (comparé à une durée de vie estimée de l’installation de 20 ans)

Équivalent des émissions totales de CO2 de

2 300 Français2 

Ou des émissions intérieures 

de CO2 de 5 500 Français 2 



Paris

London

Singapore

Hong Kong 

Melbourne

Sydney

https://www.linkedin.com/company/blunomy/
https://goo.gl/maps/fFwkSf3u6sH4U5jM9
https://theblunomy.com/
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